
 

 

 

 

 

 

Sommaire 

 

Ouverture 2 
Intervention de Cyril ROUSSEAU, Président du comité de pilotage du FFEM ; Sous-

directeur des Affaires financières multilatérales et du développement à la Direction Générale du 
Trésor 2 

Comment innover pour le développement durable ? 3 
Sabrina KRIEF, primatologue, professeure au Museum National d’Histoire Naturelle 

(MNHN) 3 
Thomas LANDRAIN, cofondateur et président du Just One Giant Lab (JOGL) 3 
Anjali SHANKER, Directrice générale d’Innovation Energy Development (IED) 3 
Sébastien TREYER, Président du comité scientifique et technique du FFEM, Directeur 

général de l’Institut du développement durable et des relations internationales (Iddri) 3 

Comment diffuser les solutions pour plus d’impact ? 5 
Stéphanie BOUZIGES-ESCHMANN, Secrétaire générale du FFEM 5 
Gilles KLEITZ, Directeur du développement Transition écologique et gestion des 

ressources naturelles à l’Agence française de développement 5 
Youba SOKONA, Vice-président du GIEC ; Conseiller senior au Centre Sud 5 
Antonio TROYA, Directeur du Centre de coopération pour la Méditerranée, Union 

internationale pour la conservation de la nature (UICN) 5 

Clôture 7 
Intervention de Rémy RIOUX, Directeur général de l’AFD 7 
 

 

 

 



 

 

2 

 
 

Agence Française de Développement 

Paris, le 5 mars 2020  

La conférence débute à 17 heures 15. 

Ouverture  

Intervention de Cyril ROUSSEAU, Président du comité de pilotage du FFEM ; 
Sous-directeur des Affaires financières multilatérales et du développement à la 
Direction Générale du Trésor 

 

Le FFEM souffle sa 25
e
 bougie. Cet anniversaire traduit un passage de témoin réussi 

entre générations ; il témoigne également de la clairvoyance des fondateurs de cette 
institution, dont l’intuition initiale selon laquelle les questions d’environnement sont 
indissociables du développement économique et social a pu se muer en une capacité 
d’action pérenne.  

Cette intuition s’est concrétisée par près de 350 projets dans 120 pays, grâce à 
l’engagement de 400 millions d'euros d’argent public, mais surtout grâce à près de 250 
partenaires et à l’engagement sans failles des équipes du secrétariat du FFEM. Ces 350 
projets sont autant d’expériences dans le laboratoire du FFEM. 

Avec des moyens accrus, le FFEM entend redoubler d’efforts pour la préservation de 
l’environnement, en adéquation avec le développement économique et social. 
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Agence Française de Développement 

Paris, le 5 mars 2020  

Comment innover pour le développement 
durable ? 

Sabrina KRIEF, primatologue, professeure au Museum National d’Histoire 
Naturelle (MNHN) 

Thomas LANDRAIN, cofondateur et président du Just One Giant Lab (JOGL) 

Anjali SHANKER, Directrice générale d’Innovation Energy Development (IED) 

Sébastien TREYER, Président du comité scientifique et technique du FFEM, 
Directeur général de l’Institut du développement durable et des relations 
internationales (Iddri) 

 
L’innovation au FFEM : quel bilan ? 

L’innovation a toujours été au cœur des préoccupations du FFEM, comme en 
témoignent les actions menées au cours des 25 dernières années.  Dès le départ, 
l’innovation ne se voulait pas uniquement technologique. Elle correspond aussi à la mise 
en œuvre de nouveaux usages ou de nouvelles méthodes (d’organisation, de déploiement, 
de financement etc.). 

 
Les projets portés par le FFEM répondent à plusieurs critères. Parmi eux, la nécessité 

d’embarquer les acteurs sur le terrain s’impose : l’innovation ne se déploiera pas 
d’elle-même. Elle est toujours le fruit d’une négociation, d’une confrontation d’idées entre 
les porteurs de projets, les institutions publiques et privées, la recherche, la société civile et 
les praticiens.  

Il faut que le projet soit également innovant, en se fondant sur un diagnostic précis, 
concret et circonstancié au regard des enjeux de développement durable.  

Par exemple, un projet récent porte sur le déploiement de motos-taxis électriques à 
Kampala, avec un système de leasing sur les batteries qui seront rechargées en énergie 
solaire. L’innovation est ici à la fois technique et logicielle, et elle prend en compte le 
contexte particulier de cette grande métropole africaine, tant du point de vue des usages 
locaux des moto-taxis, de l’accès à une énergie renouvelable, que des problématiques de 
pollution atmosphérique.  

L’innovation ne se limite en conséquence pas au simple champ technique et/ou 
technologique. Elle se développe dans un cadre socio-économique et dans un contexte 
environnemental local qui fait écho aux problématiques de climat et de biodiversité telles 
que définies dans les conventions internationales.    

Quel arbitrage entre les dimensions sociales et environnementales ? 

Le FFEM recherche avant tout des projets « gagnant-gagnant ». Pour tout projet, il faut 
réussir à déterminer les risques d’arbitrages entre les dimensions environnementales et 
sociales, afin de faire en sorte que le projet apporte des réponses aux attentes sur les 3 
piliers du développement durable (social, économique et environnemental).  

Focus sur le projet FoFauPopU 

En Ouganda, dans la région qui s’étend au-delà du parc national de Kibale, la tension 
est forte entre les besoins des populations locales et le combat pour la préservation de 
l’environnement. Pour résoudre cette équation, l’agroécologie est apparue comme la 
solution idoine. Elle permet en effet d’aider les populations locales à trouver des solutions 
pour cohabiter avec la faune sauvage, pour réduire le braconnage et pour répondre à leurs 
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Agence Française de Développement 

Paris, le 5 mars 2020  

besoins en cultures garantissant leur sécurité alimentaire, sans les impacts sanitaires 
causés par l’usage de pesticides. 

L’idée serait de développer des filières durables qui soient valorisables grâce à un 
label permettant aux populations de se rendre compte de l’intérêt de protéger la faune, 
ouvrant la voie à un début de réconciliation. 

Cette approche intégrée consiste donc à proposer des modèles économiques 
permettant d’assurer le développement socioéconomique tout en protégeant 
l’environnement. 

Quel rôle pour le secteur privé ? 

Le secteur privé doit faire partie de cette approche intégrée, étant lui aussi source 
d’innovations. Mais comment soutenir ces innovations, qui sont souvent le fruit de PME, 
alors que celles-ci se heurtent à des problèmes récurrents : 

- difficultés pour obtenir l’ensemble des autorisations nécessaires, souvent calibrées 
davantage pour de gros projets ;  

- difficultés à aller au bout du bouclage financier ; 
- surabondance de contraintes. Les bailleurs de fonds sont souvent prisonniers de 

leurs procédures, fixant des contraintes extrêmement complexes, qui ne peuvent 
pas s’appliquer à de petits projets innovants.  

Il faut donc accompagner l’évolution des politiques publiques et des cadres législatifs 
pour que ces contraintes deviennent des incitations au déploiement du changement. 

Comment connecter les acteurs entre eux ? 

L’innovation est conçue par JOGL comme devant être le fruit de personnes locales, 
pour résoudre un problème local. JOGL est une plateforme numérique dont l’enjeu est de 
faire émerger la science participative, en faisant appel aux parties prenantes et 
communautés locales.  

Certains projets émanent d’acteurs déjà en place et souhaitant une approche plus 
ouverte et participative, d’autres de la plateforme elle-même, qui crée ses propres 
programmes de recherche avec des partenaires. 

Cette démarche permet à des idées de projet qui n’auraient probablement jamais été 
financées autrement (trop jeunes, pas viables financièrement, fruits d’acteurs atypiques qui 
ne rentrent pas « dans les cases ») de voir le jour. Tous ces acteurs ont des compétences 
très variées et complémentaires ; JOGL propose cette interface pour les réunir.    

Échanges avec la salle 

Pourquoi le FFEM et l’AFD ne parviennent-ils pas à attirer des subventions du GEF, 
alors qu’ils y sont des contributeurs sérieux ?  

L’un des objectifs du FFEM est d’explorer des projets, avant de passer la main au 
GEF. Le FFEM expérimente par nature. Il faut ensuite déterminer quels projets financés 
par le FFEM peuvent être passés au GEF pour changer d’échelle.   

Si la solution apportée ne fonctionne pas, de nombreux problèmes risquent d’émerger, 
particulièrement lorsqu’on s’adresse à des populations vulnérables. Pourtant, le besoin 
d’innover pour développer de nouvelles solutions efficaces est clair. Comment gérer 
cette tension ?  

Le FFEM ne soutiendra pas un projet dont la robustesse n’est pas avérée. Il cherche 
en outre à s’assurer de ne pas aller contre l’intérêt des populations.  

Des difficultés d’accès aux communautés de pratiques basées sur des outils 
numériques se font parfois sentir. Comment pallier ces difficultés ? 
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Paris, le 5 mars 2020  

L’objectif est de faire en sorte que la plateforme JOGL soit dans les langages locaux 
des projets. JOGL est une plateforme opensource, dont l’avenir va être décidé par ses 
propres utilisateurs.   

 

 

 

 

Comment diffuser les solutions pour plus 
d’impact ? 

Stéphanie BOUZIGES-ESCHMANN, Secrétaire générale du FFEM 

Gilles KLEITZ, Directeur du développement Transition écologique et gestion 
des ressources naturelles à l’Agence française de développement  

Youba SOKONA, Vice-président du GIEC ; Conseiller senior au Centre Sud 

Antonio TROYA, Directeur du Centre de coopération pour la Méditerranée, 
Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) 

 

Faut-il envisager la mise à l’échelle dès l’origine du projet ? 

Une telle projection est effectivement indispensable. L’enjeu du FFEM n’est pas 
l’innovation pour l’innovation, mais l’innovation pour le passage à l’échelle des solutions 
efficaces. Pour y arriver, il importe de convaincre tous les acteurs du changement. Les 
projets pilotes doivent donc intégrer d’emblée cet objectif d’un futur passage à l’échelle. 

Les projets accompagnés par le FFEM doivent s’inscrire dans une théorie du 
changement : l’analyse doit être construite à partir du contexte dans lequel se déroule le 
projet, afin d’identifier les freins contre lesquels il faudra lutter pour passer à une échelle 
beaucoup plus large de nouvelles pratiques. 

La question du temps, par exemple, est un blocage récurrent : la dynamique de 
passage à l’échelle est difficile à concrétiser en trois ans. Le projet doit néanmoins 
s’efforcer de semer les germes des dispositifs qui permettront ensuite une pérennisation. 

Comment dépasser le stade d’un projet local ? 

Des preuves sont requises pour passer à l’échelle. Lorsque l’on rencontre les autorités 
locales, il faut être en mesure de raconter l’histoire d’une démarche qui a fonctionné 
localement et qui pourrait fonctionner au niveau national. Il faut parvenir à donner du sens 
à un dispositif, à le promouvoir auprès des institutions concernées, pour viser l’intégration 
dans les politiques publiques.  

Le changement d’échelle induit un changement de paradigme et pose des questions 
politiques d’arbitrage et d’intérêt général. Cette question doit donc absolument être 
considérée dès l’origine d’un projet. 

L’émancipation de la société civile à l’échelle régionale 

L’UICN a eu la chance de participer au Programme de petites initiatives (PPI) pour 
soutenir les organisations de la société civile au Maghreb. Le PPI est un outil qui permet 
de mettre au jour des initiatives très innovantes.  
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Portées par le vent démocratique qui soufflait en 2010-2011 dans les pays du 
Maghreb, de nombreuses organisations ont vu le jour au sein de la société civile de ces 
différents pays, dont certaines avec l’environnement pour objet. Dans les deux appels à 
petits projets d’initiatives lancés, près de 471 projets provenaient de jeunes associations 
(de moins de cinq ans), une statistique très positive pour l’instrument financier.  

Une vision régionale prévaut pour tous les sujets traités au sein de ces quatre pays. À 
travers les mécanismes de gestion du projet, les associations sont mises en contact d’un 
pays à l’autre afin de s’approprier cette vision régionale et de travailler ensemble pour 
résoudre des problématiques communes. À chaque niveau (local, national, régional), des 
éléments de travail spécifiques sont fixés pour atteindre le but prévu. 

Le changement d’échelle : sous quelles conditions ? 

Réfléchir sur le changement d’échelle dès le départ est possible à condition que le(s) 
partenaire(s) à l’échelle nationale prenne(nt) également part à la conception du projet. 
Seule l’implication des politiques permet de changer réellement d’échelle.  

Ce constat appelle donc à des innovations institutionnelles intégrant l’État, la société 
civile et le secteur privé. De telles innovations peuvent s’avérer sensibles pour les États, 
qui peuvent avoir l’impression d’être défaits d’une partie de leurs prérogatives.  

Pourtant, le FFEM finance de nombreux projets qui s’inscrivent dans une démarche de 
changement des politiques publiques. Si le passage à l’échelle peut générer des difficultés 
politiques et institutionnelles, une transformation à l’échelon des politiques publiques est 
bien possible.  

Échanges avec la salle 

Comment accélérer le passage à l’échelle dans les projets du FFEM ? 

Le FFEM doit apprendre à communiquer plus (et mieux) autour des projets FFEM et de 
leurs résultats. Cette communication doit s’opérer auprès des bons réseaux (bailleurs, 
décideurs) et mettre à profit des outils plus modernes.  

À cette fin, voilà près d’un an que le FFEM a lancé l’initiative Mangroves : une 
plateforme internet qui met quatre projets (et leurs acteurs) en lien direct, depuis quatre 
continents différents, autour de la restauration des mangroves et de solutions fondées sur 
la nature contre l’érosion côtière. L’ensemble de ces acteurs échangent et capitalisent en 
direct. Les bailleurs potentiels ont également été intégrés à cette plateforme. Le FFEM 
apprend donc à être plus efficace dans la communication avec ses pairs et l’ensemble des 
acteurs. 

Le FFEM doit également apprendre à capitaliser sur son vivier de 341 projets, un 
trésor qui demeure largement sous-exploité.  

Il est également nécessaire de faire du passage à l’échelle un sujet d’innovation du 
FFEM en tant que tel. 

Les jeunes et leur éducation à ces enjeux, enfin, ont également un rôle à jouer dans le 
passage à l’échelle. Les enfants sont les prescripteurs de demain. Ainsi, le FFEM porte un 
premier projet sur l’éducation au changement climatique en Amérique latine. Pour 
capitaliser autour des projets, il faut aussi réussir à identifier les nouveaux métiers du 
développement durable, qui permettront à ces projets de passer à l’échelle.  

À 25 ans, le FFEM a atteint l’âge de maturité ; il doit maintenant s’attaquer au 
problème de fond, à savoir la question des politiques publiques.  
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Clôture 

Intervention de Rémy RIOUX, Directeur général de l’AFD 
 

La capacité d’innovation du FFEM constitue sa marque de fabrique. Cette fonction 
d’innovation est une véritable source d’inspiration qu’il convient de cultiver précieusement. 

Le FFEM est également un incubateur, un endroit où l’on peut expérimenter. Il a une 
fonction de réconciliation entre le monde du développement et le monde du climat et de 
l’environnement.   

Le rôle du FFEM est, finalement, d’être toujours à la frontière. Il se doit de rester dans 
cette synergie et de développer ce lien afin d’inspirer de nombreux acteurs et ainsi faire 
progresser les négociations et actions à venir.  

 

La conférence s’achève à 20 heures. 
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